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Résumé

· Ce texte a pour objectif de situer le « gender mainstreaming » ou approche intégrée de l’égalité en regard des autres plans d’actions pour l’égalité femmes/hommes : les plans d’accès à l’égalité et les politiques d’égalité des chances, les discriminations et actions positives et les programmes de gestion de la diversité. Ces plans d’action ont certes des similitudes mais se différencient aussi au niveau des époques qui les ont vu naître, des analyses qui les fondent, des objectifs recherchés, des pistes d’actions élaborées et des implications pour la GRH. Ce texte a pour ambition, à partir des écrits et des pratiques, de clarifier ces notions, d’en identifier les objectifs et les pistes d’actions qui en découlent au niveau macro (politiques publiques) et micro (gestion des ressources humaines dans les organisations) et de cerner les zones de débat qui les traversent. 
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L’égalité hommes-femmes a généré différents plans d’action qui influencent les politiques publiques et la vie quotidienne des organisations tant privées que publiques. On a ainsi vu émerger des plans d’accès à l’égalité et des politiques d’égalité des chances, ou encore, des plans d’actions ou de discriminations positives. Dans certains entreprises, notamment américaines, ces plans d’actions en faveur des femmes, ont été replacés dans le contexte plus large du « management de la diversité », avec notamment un élargissement à d’autres critères pouvant être discriminatoires tels que l’origine ethnique, l’âge ou les préférences sexuelles. Arrive maintenant dans le vocabulaire de l’action politique et de la gestion des ressources humaines, le terme de « mainstreaming » ou « approche intégrée selon les sexes ».  Ce texte a pour objectif d’essayer de clarifier ces notions, d’identifier les pistes d’action politiques et organisationnelles qui se raccrochent à chacun de ces courants et enfin, de lancer quelques pistes de débat autour des zones d’ambiguïté qui les traversent.

Pistes d’action pour l’égalité hommes/femmes 

Nous avons opté pour un regroupement des pistes d’action en quatre grands groupes :

· les pistes d’action articulées autour de l’égalité de droit (programmes d’accès à l’égalité et politiques d’égalité des chances)

· les pistes d’action articulées autour de l’égalité de fait (discriminations et actions positives)

· les pistes d’action qui s’inscrivent dans le management de la diversité

· les pistes d’action s’inspirant des principes du « gender mainstreaming » ou « approche intégrée de l’égalité ».

Dans la mesure où on est loin d’un consensus autour de la définition de ces différentes pistes d’action, ce découpage est certes discutable mais il nous semblait le plus efficace pour la clarification du propos. 

Programme d’accès à l’égalité et politiques d’égalité des chances (PAE)

Sous les termes programmes d’accès à l’égalité
  et politiques d’égalité des chances, nous regroupons les pistes d’action qui s’enracinent dans un discours sur la notion d’égalité de droit et d’égalité des chances. La notion d’égalité de droit est fortement liée à l’idée de démocratie qui part du principe de l’égalité de chacun en tant que citoyen. Au niveau de l’égalité hommes/ femmes, ces pistes d’actions renvoient à la possibilité pour chacun et chacune de participer à part entière et sur un pied d’égalité aux différents domaines de la vie privée et publique (Nussbaum, 1999). Le principe d’égalité de droit sanctionne toute pratique d’exclusion jugée discriminatoire, les discriminations négatives étant définies comme des pratiques de rejet et d’exclusion basées sur des caractéristiques naturelles, stigmatisés péjorativement (sexe, origine ethnique, religion ou tout autre caractéristique individuelle). Les discriminations seraient basées sur des stéréotypes négatifs et des préjugés. Dans ces programmes, l’égalité est aussi une notion d’opportunité, tel que l’illustre le terme « égalité des chances » (equal opportunities) . Le but est de lever les obstacles que les femmes rencontrent notamment dans leur vie professionnelle.

Ces programmes d’action débouchent au niveau législatif par la mise en place de lois et de règlements sectoriels, nationaux, communautaires, internationaux qui visent à affirmer les principes d’égalité de droit entre les femmes et les hommes et à sanctionner les phénomènes de rejet et d’exclusion. On pense tout naturellement à la Déclaration des Droits de l’Homme, mais aussi aux Constitutions et Chartre nationales et régionales (par exemple, la Charte des Droits de la Personne Canadienne ou la Charte des droits et libertés québécoise) ou encore aux directives européennes qui affirment le principe d’égalité entre les sexes et précisent les comportements et attitudes jugés discriminatoires. 

Ces lois et règlements ont une influence sur les pratiques de gestion des ressources humaines des entreprises privées et publiques en interdisant et sanctionnant, certaines pratiques jugées discriminatoires. On retrouve ainsi, dans la plupart des pays européens et en Amérique du Nord, des textes législatifs qui visent, par exemple, à:

· sanctionner les discriminations au niveau du recrutement et de la sélection (interdiction notamment des annonces sexuées, possibilité de recours juridique en cas de refus à l’embauche perçu comme discriminatoire, etc. );

· sanctionner l’inégalité de traitement entre les hommes et les femmes (égalité salariale et dans certains pays, équité salariale);

· sanctionner les pratiques de harcèlement ou de licenciements abusifs liés notamment aux congés de maternité.

Au niveau des entreprises et des organisations publiques, les plans d’accès à l’égalité et les politiques d’égalité de chances peuvent prendre, par exemple, la forme :

· de la mise en place de pratiques de recrutement sexuellement neutres (concours anonymes, par exemple)

· la révision des salaires pour corriger des inégalités salariales entre les femmes et les hommes ;

· la production de normes et procédures pour rendre les processus d’évaluation du personnel sexuellement neutres.

Actions et discriminations positives 

Les actions et les discriminations positives ne se situent plus seulement au niveau de l’égalité de droit mais aussi au niveau de l’égalité de fait, de la remédiation et de la compensation comme l’illustrent les définitions suivantes : 

· "Affirmative actions are a variety of lawful measures to counteract the effects of past discrimination and help eliminate sex-stereotyping and job segregation in employment.” (Equal Opportunities Commission For Northern Ireland, 1989)
· "Any measure …. adopted to correct or compensate for past or present discrimination and to prevent discrimination from recurring in the future." (Jain, 1998).

· “Il s'agit de créer une dynamique qui dépasse l'égalité purement formelle ainsi que l'interdiction des discriminations, en reconnaissant que les rapports sociaux de sexe amoindrissent les chances des femmes dans la vie économique, sociale et politique. On recourt à des mesures préférentielles ou exclusivement réservées aux femmes afin de remédier aux inégalités de fait qui les frappent. On passe d'une logique de protection juridique abstraite et neutre à une logique de promotion de l'égalité concrète. » (Vogel-Polsky, 1994).

La mise en place de telles mesures de rattrapage repose sur le postulat qu’il est “ juste ” et “ souhaitable ” de privilégier temporairement un groupe car ce rattrapage est la condition nécessaire (et non suffisante) pour lui permettre de rentrer dans un rapport de force qui permettra d’établir des relations égalitaires entre les sexes. Le débat autour des quotas et de la parité en politique s’inscrit dans cette logique.

Au niveau des politiques publiques, les actions et discriminations positives englobent toute une série d’actions et de mesures telles que :

· l’investissement dans des programmes de formation professionnelle à destination des femmes, ciblés sur certains secteurs où elles sont sous-représentées ( métiers non-traditionnels, technologie, etc.) ;

· des programmes de sensibilisation et d’encouragement visant à promouvoir la réussite des femmes dans les études et  filières professionnelles majoritairement masculines (ex : femmes en génie et polytechnique, en sciences exactes) ;

· l’instauration de quotas notamment dans les organes consultatifs et politiques.

· l’ouverture de lignes de crédit spécifiques aux femmes qui veulent créer leur entreprise.

Dans le quotidien des organisations, ceci va se traduire par une série d’actions telles que :

· à compétence égale, l’engagement préférentiel de femmes en vue de rétablir un équilibre notamment quantitatif;

· la ré-évaluation des salaires des emplois majoritairement féminins avec, en corollaire, une révision des critères de classifications de fonction (équité salariale – “ à travail équivalent, salaire égal ”);

· le développement de plans de formation et de reclassement professionnel ciblés sur les femmes qui visent notamment à leur permettre d’accéder à des métiers et à des postes majoritairement masculins;

· des programmes d’aide et de soutien (mentorship) ciblés sur les femmes pour leur permettre d’accéder à des niveaux hiérarchiques majoritairement masculins (ex : femmes dirigeantes d’entreprise, etc.) ;

· la mise en place de quotas qui ouvrent un accès prioritaire aux femmes à des postes oµ elles sont minoritaires.

Diversification du personnel et programmes de gestion de la diversité

Les programmes de gestion de la diversité ont une toute autre histoire. Ils ne s’enracinent pas dans les luttes pour l’égalité hommes/femmes mais dans des logiques d’adaptation à l’environnement, d’efficience (meilleure utilisation des ressources humaines) et d’efficacité (amélioration de la qualité des services fournis à la clientèle). Plusieurs entreprises nord-américaines et leurs filiales ont progressivement englobé, voire remplacé, les programmes d’accès à l’égalité et les actions positives en faveur des femmes dans des programmes plus larges appelées “ programmes de gestion de la diversité ”. Les programmes de gestion de la diversité de la main-d’œuvre trouvent leur origine dans la diversité croissante de la main-d’œuvre locale (arrivée massive des femmes sur le marché du travail mais aussi diversité  ethnique, diversité dans les convictions religieuses et orientations sexuelles, etc.) mais aussi, dans des logiques pro-actives de l’entreprise (recherche de main d’œuvre spécialisée, recherche de nouveaux marchés et de nouvelles clientèles) : “ Managing diversity means that the organization realizes that difference can add value in terms of new perspective, creativity, and better understanding of customers and markets. Differences in gender, race, ethnicity, age, physical ability, and sexual orientation, etc. were seen as liabilities to managing in the old models, but as assets to be utilised in newer models.” (Harvey & Allard, 1995). Certains écrits lient aussi l’origine des programmes de gestion de la diversité au développement dans les entreprises de pratiques de gestion des ressources humaines centrées sur l’individu : la valorisation de programmes individuels de motivation et de reconnaissance favoriserait une prise de conscience de la diversité de la main d’œuvre et de ses besoins (Dickens, 1998). 

Au niveau des politiques publiques, on pourrait inclure sous ce label des actions qui visent à :

· l’investissement dans des campagnes visant à sensibiliser les employeurs au potentiel de main d’oeuvre sous-exploité (femmes et minorités ethniques) ;

· des législations prévoyant des quotas pour certaines catégories de population en vue d’établir une certaine représentativité de ces groupes, notamment dans la fonction publique.

· des prix ou « label » accordés à des entreprises ou organisations qui ont mené des actions spécifiques visant à inclure et à intégrer une main-d’œuvre diversifiée.

Au niveau des organisations, de tels programmes débouchent sur :

· l’engagement préférentiel de personnes appartenant à tel ou tel groupe social (femme, origine ethnique diverse, etc.) dans la perspective de créer de la valeur ajoutée autour de leurs spécificités;

· des cheminements de carrière préférentiels pour permettre à ces sous-groupes d’accéder rapidement à des postes à responsabilité.

· des programmes de mentorat, des réseaux de soutien afin que cette main-d’œuvre reste dans l’entreprise et s’y intègre ;

· des programmes de gestion d’équipe diversifiée à destination des responsables hiérarchiques.

L’ approche différenciée/ intégrée selon les sexes (gender mainstreaming) 

Fin des années 90, la Communauté Européenne, relayant les travaux de la conférence de Beijing sur la situation des femmes dans le monde (Nations Unies, 1995), introduit dans ses programmes d’action, le terme de « mainstreaming »
, traduit en français, dans les documents européens, par le terme « approche intégrée de l’égalité » (Conseil de l’Europe, 1998), et relayée, dans les documents québécois, par le terme “ approche différenciée selon les sexes  (ADS)”  (Secrétariat de la condition féminine, 1999) . On est encore loin d’une définition consensuelle. Nous retiendrons toutefois celle du Conseil de l’Europe qui précise que le « gender mainstreaming » a pour objectif d’intégrer l'égalité de chances entre les femmes et les hommes dans l'ensemble des politiques et actions .... et à prendre en compte systématiquement dans les processus de décision, les différences entre les conditions, situations et besoins des femmes et des hommes dans l'ensemble des politiques et actions communautaires (gender perspective) ». Il s’agit de s’attaquer aux discriminations indirectes et de questionner les modèles de référence, supposés neutres sexuellement.  Cette neutralité ne serait qu’apparence, comme en témoigne la déclaration d’intention: “ On reconnaît de plus en plus que la société est construite (…) sur une norme masculine (…) et qu’elle reflète par ses décisions politiques et ses structures (…) une inégalité patente entre les sexes …. Les politiques et les structures jouent un rôle de premier plan dans la modélisation des conditions de vie et elles institutionnalisent souvent, de ce fait, le maintien et la reproduction des genres établis socialement ». L’approche intégrée selon les sexes s’articule autour de la notion de genre donc des rapports sociaux qui unissent et « définissent » les hommes et les femmes : «  L’appartenance à un genre (…) se rapporte aux relations qui unissent les femmes et les hommes. Elle inclut un élément hiérarchique selon lequel les hommes sont considérés supérieurs aux femmes et que les tâches, les fonctions et les valeurs qui leur sont attribuées sont supérieures à celles que l’on associe aux femmes ” (Conseil de l’Europe, 1998, p. 7-8).

L’approche intégrée selon les sexes s’enracine dans un constat d’échec partiel des politiques d’égalité des chances et des actions positives, échec qui s’expliquerait par le fait que la société, et donc les organisations qui la composent, est construite sur un norme masculine, qui s’avère systématiquement défavorable aux femmes : “L’égalité des sexes n’est pas la similitude ou l’identité de ceux-ci, pas plus qu’elle ne doit établir pour norme les conditions et modes de vie des hommes”  (Conseil de l’Europe, 1998, p.7). 

L’égalité hommes/ femmes passerait, en conséquence, par  des actions qui reconnaissent et valorisent le point de vue des femmes autant que celui des hommes, en prenant en compte leurs individualités mais aussi les divers rôles qu’ils/qu’elles jouent dans la société. Il s’agit d’atteindre un meilleur équilibre entre les diverses valeurs et priorités conférées à chacun. Cette approche se présente comme pouvant bénéficier tant aux hommes qu’aux femmes, puisqu’il s’agirait de mettre en place des politiques et des structures qui acceptent et intègrent les différences, au sens large. "L'action en faveur de l'égalité requiert une approche ambitieuse, qui suppose la reconnaissance des identités féminine et masculine et la volonté d'instaurer un partage équilibré des responsabilités entre les femmes et les hommes (...) La promotion de l'égalité ne saurait, en effet, se confondre avec la simple recherche de la parité statistique : s'agissant de promouvoir des évolutions durables des rôles parentaux, des structures familiales, des pratiques institutionnelles, des formes d'organisation du travail et du temps, etc. l'égalité des chances ne concerne pas seulement les femmes, leur épanouissement et leur autonomie, mais aussi les hommes et l'ensemble de la société pour laquelle elle peut être un moteur de progrès et un gage de démocratie et de pluralisme." (Commission Européenne, 1996)
Au niveau des politiques publiques, cela se traduit par la mise en place de plans d’actions qui ont pour objectif de questionner, sous l’angle du genre, tous les processus de décision politiques et cela, dès les phases d’étude, de formulation et d’identification des scénarios d’action. Il s’agit de débusquer les choix organisationnels et politiques qui s’avèrent consciemment ou inconsciemment pénalisants et discriminatoires pour l’un ou l’autre sexe et le reflet de stéréotypes relatifs aux habilités, aspirations, compétences et rôles des femmes ou des hommes. Si on se centre sur les politiques publiques, on peut ainsi voir émerger des pistes d’action qui visent:

· à analyser avec un regard différencié selon les sexes les politiques de soutien à l’entrepreneuriat ;

· à analyser des programmes de réduction des charges sociales pour les chômeurs, en vue de dégager les mesures plutôt favorables à l’un ou l’autre sexe (Meulders, 2000) .

· à obtenir des différents ministères qu’ils évaluent leurs programmes d’action annuels sous l’angle différencié selon les sexes (une expérience de ce type est notamment en cours au Québec et en Belgique) .

· à évaluer les budgets publics et les politiques fiscales (gender budgeting)
 en vue d’identifier l’impact de l’allocation des ressources sur le bien-être de l’un et l’autre sexe ;
· à étudier l’impact différencié selon les sexes d’un certain nombre d’évolution du marché du travail. A titre d’exemples, le Conseil du Statut de la femme au Québec a rédigé un avis sur les formes atypiques de travail qui peuvent s’avérer très pénalisantes pour les femmes (Conseil du statut de la femme, 2000).
Au niveau des organisations, l’approche intégrée selon les sexes ou « gender-mainstreaming » est encore très peu présente, notamment dans le secteur privé (Cornet et alïi, 1999). Toutefois un certain nombre d’actions se rapprochent fortement de ce courant de pensée. Soulignons notamment : 

· les actions menées autour du thème de l’équité salariale. Ainsi, l’équité salariale se différencie des revendications relatives à l’égalité salariale par le fait que cette piste d’action pose la question des biais sexués qui agissent au niveau de la définition et de la classification de ces fonctions. Il s’agit donc d’agir dès la définition et la classification des fonctions en identifiant les biais sexués qui peuvent apparaître dans le choix des critères de classification (Chicha , 1998, Soumeli and Nergaard, 2002).

· la révision de la certification du modèle EFQM.  L’European Foundation for Quality Management (EFQM) est une certification qualité européenne qui s’appuie sur un audit portant sur neuf critères: leadership, politique et stratégie, gestion du personnel, ressources, processus, satisfaction du personnel, satisfaction de la clientèle, intégration dans la vie de la collectivité, résultats opérationnels. Le principe a été d’introduire dans l’audit global (certification EFQM), pour chacun des critères, des questions visant à évaluer la prise en compte d’une approche différenciée selon les sexes. Un certain nombre d’outils ont été créés dans le suivi de ce programme: l’Equality Checklist, l’Equality Audit et le cahier EFQM-Egalité des Chances (Stevens et Van Lamoen, 2001, pp.86-187). 

· Le travail de révision de la politique de formation du BIT (Bureau International du Travail) tel que décrit dans ce numéro spécial.

· L’évaluation des politiques de recrutement, de promotion, de distribution des fonds de recherche dans les universités (voir le guide produit par la KUL, Stevens et Van Lamoen, 2001).

· La réalisation de diagnostics sur le contexte externe et interne de l’entreprise qui peut notamment comprendre un audit égalité de la gestion des ressources humaines, un audit de l’intégration de la perspective des genres dans toutes les missions et pratiques professionnelles, une analyse de l’impact « égalité » sur les client(e)s de l’entreprise (gender impact assessment)
.

Comparaison des fondements normatifs des différents programmes 

Le tableau ci-dessous résume les fondements de chacune de ces pistes d’action.

Tableau 1 
	
	Fondements normatifs

	Programme d’accès à l’égalité et politiques d‘égalité des chances
	Tradition démocratique : égalité des citoyens

Egalité de droit

Rejet des obstacles et discriminations négatives

Logique de la ressemblance

Public-cible : les femmes

	Programmes d’actions positives 
	Processus compensatoire et réparateur

Egalité de fait

Logique de la ressemblance

Public-cible : les femmes

	Gestion de la diversité
	Processus de recherche d’efficience et d’efficacité

Contingence et ajustement à l’environnement

Pas une question d’égalité

Diversité sexuelle mais aussi ethnique, etc.

Logique de la différence 

	Mainstreaming
	Questionnement de l’apparente neutralité sexuelle des cadres de référence

Volonté d’agir en amont des processus de décision

Logique de la différence : prise en compte des spécificités des rôles et positions sociales des femmes et des hommes

Pulbic-cible : les femmes et les hommes


Ce tableau met un évidence un certain nombre de spécificités de l’approche intégrée selon les sexes, nous proposons un schéma intégrateur qui vise à cerner ces spécificités en regard d’approches plus traditionnelles de l’égalité femmes/hommes.
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Des questions et zones de débats 

La mise en oeuvre de ces programmes d’action et leurs évaluations permettent d’identifier plusieurs zones de débats, qui s’alimentent notamment des contradictions et paradoxes du discours et de l’action. Nous nous limiterons ici aux zones d’ambiguïté qui restent d’actualité dans le cadre des politiques intégrées de l’égalité selon les sexes (gender mainstreaming):

· égalité et inégalité

· l’égalité comme moteur d’action pour les entreprises et les organisations

· spécificité du masculin et du féminin, des femmes et des hommes

· homogénéité du groupe « femme » et du groupe « homme » et diversité

· égalité et rapports de pouvoir

Egalité et inégalité

Un premier débat tourne autour de la notion d’égalité. Nous avons vu que certains programmes d’action s’appuient sur l’égalité de droit : la notion d’égalité renvoie à un point de départ, il s’agit de donner à chacun les mêmes droits; pour d’autres programmes, la notion d’égalité renvoie à une égalité de fait, donc à l’égalité comme résultat du processus et non plus comme point de départ. Si l’égalité de droit, donc les programmes d’accès à l’égalité et d’égalité des chances, rencontre relativement facilement l’adhésion des acteurs politiques, économiques et sociaux, l’égalité de fait suscite, par contre, beaucoup plus de controverses, au nom de l’équité et de la justice. Privilégier un groupe pour lui permettre d’obtenir une égalité de fait (actions et discriminations positives) peut être perçu comme discriminatoire par le groupe qui ne bénéficie pas de ces « privilèges » (en l’occurrence ici, les hommes), ainsi que par les bénéficiaires potentielles, qui se sentent soupçonnées d’occuper leurs positions ou fonctions en raison de leurs caractéristiques personnelles (être une femme) et non pas de leurs compétences (voir notamment Murell et Jones, 1996). Les discriminations positives suscitent aussi pas mal de controverses au nom de l’individualisation des pratiques de gestion des ressources humaines qui vise à récompenser les individus en fonction de leur performance et de leur « capital compétences ». Un rapport remis au président Clinton sur l’évaluation des actions positives en faveur des femmes et des minorités ethniques met clairement en évidence cette distinction: “Offering every American a fair chance to achieve success is a central tenet of our constitutional an political system, and is a bedrock value in our culture. (...) but affirmative action cannot supersede the concept of merit, because to do so would unfairly deprive others of opportunity that is their due. A demonstrated or predicted ability to get the job is a merit test.” (National Women Business Owners Corporation, 1995). Tout ceci montre que, même si le Conseil de l’Europe (1998,p.7) affirme que le concept d’égalité s’oppose à celui d’inégalité, rien n’est moins sûr. En fait, l’inégalité est perçue comme injuste si elle est discriminatoire. Si par contre, elle résulte de choix individuels et plus encore des compétences, mérites et efforts de chacun et chacune, elle est perçue comme tout à fait juste et tolérable (Hirsch, 1999). Dans ce débat, il n’est peut-être pas inutile de rappeler que compétences, mérites et évaluation sont le résultat de constructions sociales, elles aussi marquées par une vision sexuée des habilités nécessaires (voir notamment Stroobants, 1998) .

L’égalité comme moteur d’action pour les entreprises et les organisations

Un autre point de débat est la question du moteur de l’action et la légitimité de ces programmes d’action au niveau des politiques publiques mais plus encore au niveau des entreprises publiques et privées. Quel place et quelle priorité pour  l’objectif de l’égalité femmes/hommes ? La question dérange mais on doit bien constater que le but premier d’une organisation tant publique que privée est de produire des biens et des services et qu’au-delà des principes, les priorités d’actions du monde politique sont rarement l’égalité femmes / hommes. Ce projet social est souvent mobilisé au nom de la société de droit et de l’égalité des citoyens, de l’éthique et de la responsabilité sociale mais ceci lui donne souvent un statut de priorité de second ordre, du moins pour les organisations et services dont la mission centrale n’est pas l’égalité. Certains groupes de pression et certains acteurs tendent ainsi de redéfinir ce projet d’égalité en terme d’efficience et d’efficacité, un peu finalement sur le modèle du débat de la gestion de la diversité. Les arguments utilisés sont que l’égalité femmes-hommes répond à la nécessité de plus d’efficience donc d’une meilleure utilisation des ressources disponibles et permet une plus grande efficacité en permettant l’amélioration de la qualité des services et des produits (la diversité de la main d’œuvre serait source d’innovation et de créativité). Le débat sur la nécessité d’une parité en politique se nourrit de cette argumentation : « la parité devrait amener dans les municipalités des femmes qui traiteront les affaires publiques d’une manière différente, non parce qu’elles sont génétiquement différentes, mais parce qu’elles ont connu des situations que les hommes ne connaissent pas » (Meda, 2001, p.165). Il en est de même pour le bénéfice potentiel des autres groupes à s’impliquer dans de tels diagnostics et dans les changements qui pourraient en découler. Si le résultat des actions menées est perçu comme un jeu « gagnant-perdant » : « ce que les femmes vont gagner, les hommes vont le perdre », on peut comprendre que l’adhésion du groupe qui pense y perdre n’est pas maximale. Si par contre, les transformations espérées sont construites autour d’une règle « gagnant-gagnant » (exemple, des projets de transformation des horaires et des modes d’organisation du travail qui permettent une meilleure conciliation vie privée/ vie professionnelle), les hommes comme les femmes pourraient y adhérer. La résolution du Conseil des Ministres de l’Emploi et de la politique sociale de l’Union Européenne du 29 juin 2000 va dans ce sens quand elle affirme « que les membres de nos sociétés ont besoin de temps, d’énergie à consacrer à leurs conjoints, à leurs parents, à leurs enfants, sans doute aussi à leurs amis et à des activités personnelles et politiques pour bien vivre et pour augmenter le bien-être social global » (repris dans Méda, 2001, p.159). 

Spécificité du masculin et du féminin, des femmes et des hommes

Une troisième zone qui suscite pas mal de débats est celle de la spécificité du féminin et du masculin.  Le « gender mainstreaming » s’intègre dans le courant de la différence, en revendiquant notamment une égalité qui prenne en compte les conditions de vie des hommes et des femmes dans les processus de décisions politiques et organisationnels. Il dénonce un projet d’égalité basé sur la ressemblance donc un ajustement des femmes à un monde conçu par ou pour les hommes. Ceci se traduit par des termes tels que « équité », « équivalence » et « respect et égalité des différences ». La citation suivante illustre ce propos: "Men tell us 'women cannot claim to be equal if they are different from men. You have to choose.' We now have a reply. If we say so, as women, we can be both the same as you and different from you, at various times and in various ways. We can also be both the same and different from each other. What we are seeking is not in fact equality, but equivalence, not sameness for individual women and men, but parity for women as a sex, or for groups of women in their specificity.”  (Cockburn, 1991, pp. 10-11). Ceci ouvre la porte au débat sur l’identité sexuée des femmes et des hommes, sur les processus de construction de ces identités, sur les spécificités et les similitudes (Liff and Wajcman, 1996). L’affirmation d’une différence « naturelle » entre les hommes et les femmes a été à la source de nombreux processus d’exclusion des femmes de la chose publique, le risque que cette affirmation de la différence légitime et renforce l’inégalité est donc bien réel. Dans les écrits sur l’approche intégrée et différenciée selon les sexes, ce qui est mis en avant c’est la possibilité « pour chacun et chacune de développer leurs aptitudes personnelles et de procéder à des choix sans être limités par des rôles de genre stricts (…) l’égalité des genres indique que les différences de comportements, aspirations et besoins entre les femmes et les hommes ont la même valeur » (Forem, 1999). Certains plaident pour la recherche d’un nouvel équilibre dans la répartition sexuée des rôles à l’intérieur de la famille et de modes d’organisation du travail qui ne pénalisent pas cette répartition des rôles (Méda, 2001). La plupart des auteurs reconnaissent que ces différences sont des construits sociaux qui reposent sur une « naturalisation » des différences sexuelles. Dire qu’il faut en tenir compte pour atteindre l’égalité ne signifie qu’on les légitime. Par ailleurs, le fait que la répartition sexuée des rôles se vit de manière bien différente dans l’espace et dans le temps, rend difficile toute généralité. Toutefois, si ces processus identitaires sont dynamiques, des constantes restent très importantes. Plusieurs études sur le temps mettent ainsi en évidence que si les pères investissent de plus en plus les rôles parentaux, liés aux soins des enfants, le temps consacré aux travaux ménagers et les aléas et contraintes liés à la charge parentale (congés liés aux maladies et rythmes scolaires des enfants) restent largement un temps féminin avec un impact important sur les opportunités professionnelles des femmes. Quoiqu’il en soit, le débat sur ce qu’est la féminité et la masculinité, sur les spécificités « naturelles » de l’un et l’autre sexe et sur leurs aspirations, est un thème sur lequel beaucoup de choses restent à écrire comme en témoignent les écrits récents sur la masculinité (voir notamment Greig, Kimmel, Lang, 2000 ; Kimmel, 2001, Whitehead and Barett, 2001). 

Homogénéité du groupe « femme » et du groupe « homme » et diversité

Une question de plus en plus présente est celle de l’homogénéité des groupes « femme» et « homme». Ces programmes d’action (à l’exception des programmes de gestion de la diversité) s’adressent à un groupe perçu comme homogène dans ses aspirations et dans sa situation de discrimination, en l’occurrence les femmes. Cette homogénéité du groupe ‘femme’ , tout comme celui du groupe “ homme ” pose question. Le groupe « femme », comme le groupe « homme » d’ailleurs, est traversé par des rapports sociaux d’âge, de classes sociales, d’origine ethnique mais aussi des situations familiales, qui influencent les chances et opportunités sur le marché de l’emploi et dans les entreprises et organisations. La situation de discrimination et/ou d’inégalité peut résulter du fait d’être femme, mais aussi (et bien plus, diront certains) du fait d’appartenir à telle catégorie d’âge (la difficulté pour les plus de 50 ans de se trouver une place sur le marché du travail est bien réelle), de posséder ou non un diplôme et/ou d’appartenir à tel groupe ethnique ou encore, d’avoir tel statut familial (voir notamment la situation des familles monoparentales). L’exemple typique est celui d’une femme noire avec un faible niveau de qualification. Qu’est-ce qui constitue, sur le marché de l’emploi, le facteur de discrimination le plus puissant pour cette femme: le fait d’être une femme, le fait d’être noire ou son faible niveau de qualification? Sans aucun doute la combinaison de ces trois éléments mais cela veut dire aussi que le groupe « femme » est lui-même traversé par des rapports sociaux inégalitaires. On peut aussi se demander si, face au marché de l’emploi, un homme et une femme avec un haut niveau de qualification n’ont pas plus de point en commun que deux femmes, l’une avec un haut niveau de diplôme et l’autre sans aucun diplôme. On est face à des constructions sociales qui privilégient, à un moment donné, une caractéristique au détriment des autres. Ceci renvoie à la notion d’identité, produit d’un processus dynamique de construction sociale, historique et politique. Les stratégies individuelles vont s’inscrire dans ces processus identitaires qui correspondent au sentiment, à la conscience d’appartenance qu’éprouve l’individu à l’égard d’un groupe. Ce thème est très important car cela permet de relire différemment les stratégies d’action (ou d’inaction) des femmes et du degré d’adhésion (ou de rejet) à certains programmes et pistes d’action. Ceci suscite des débats très vifs. Certains défendent l’idée que «  ni les femmes, ni les hommes ne devraient être traités comme un groupe d’intérêt particulier parmi d’autres. Bien au contraire, le genre affecte et renforce souvent les différences et les vulnérabilités en fonction d’autres différences structurelles comme la race, l’ethnicité, la classe .. » (Conseil de l’Europe, 1998). Toutefois, on est loin d’un consensus et les différents débats publics liés au devenir des agences spécifiques pour l’égalité femmes/hommes ou encore, l’absorption des programmes d’accès à l’égalité pour les femmes dans des programmes plus larges de gestion de la diversité témoignent de l’actualité des débats.

Egalité et rapports de pouvoir

On ne peut conclure sans parler du pouvoir et des rapports de force qui traversent toutes nos sociétés. Les notions de féminin et masculin s’enracinent dans une histoire de rapports de domination et de hiérarchie entre les groupes sociaux. L’idée de base, longtemps soutenue par les groupes féministes, est que les processus de construction sociale des différences sexuelles s’inscrivent dans des rapports de pouvoir de sexe et participent de la domination des femmes par les hommes: « domination tellement ancrée dans nos inconscients que nous ne l’apercevons plus, tellement accordée à nos attentes que nous avons du mal à la remettre en question .... violence symbolique, douce, insensible, invisible pour les victimes mêmes, qui s’exerce pour l’essentiel par les voies purement symboliques de la communication et de la connaissance, de la reconnaissance ou, à la limite, du sentiment ... » (Bourdieu, 1998). Coyle va plus loin en parlant du mythe de l’égalité, qui occulte les causes des résistances au changement en l’occurrence des changements dans les rapports de pouvoir entre les sexes: ”These approaches have bred a fear of being wrong, embarrassment, and silence about power shifts: they have dealt inadequately with the dilemma of sameness and difference, and have led to a fatal confusion between positive action and positive discrimination. This history, the myth and legend about equal opportunity policies, which has grown up since the early 80s, feeds resistance to changing power relation.” (Coyle, 1995). Le débat sur l’égalité éclairé par le thème du pouvoir est d’autant plus difficile que cette grille de lecture fixe des gagnants et des perdants, des dominants et des dominés. La question est de savoir si l’issue est un renversement du rapport de force ou, comme l’espère certains, « une neutralisation » qui permettrait un repositionnement des deux sexes sur pied d’égalité. 

Conclusion

Notre objectif était de positionner le « gender mainstreaming » en regard des autres programmes d’action qui ciblent l’égalité des femmes et des hommes dans les organisations tant publiques que privées et dans la vie professionnelle au sens large. L’approche intégrée selon les sexes a pour ambition de sortir d’une logique de remédiation et de compensation pour s’attaquer aux sources de l’inégalité en déconstruisant les processus de décision qui structurent la vie publique et économique. Ce processus de déconstruction s’apparente fortement au courant post-moderniste : « les post-modernes recommandent de déconstruire tout ce qui est prétendu être la vérité, de façon à déterminer qui a profité de l’éclairage particulier que l’on a adopté. (…) cette déconstruction oblige à prendre une distance critique par rapport aux visions du monde définies socialement et culturellement. » (Hatch, 200, p.59). C’est à la fois son intérêt mais aussi son défi. En effet, un des reproches souvent formulé aux théories post-modernistes est leur manque d’opérationnalité et leur incapacité à résoudre les problèmes concrets des gestionnaires et des hommes politiques (Hatch, 2000). Comme l’a souligné Sensi (1998), l’approche intégré selon les sexes (gender mainstreaming) suppose de disposer et de construire des savoirs spécifiques notamment sur le genre, sur la spécificité (et les similitudes) de la situation des hommes et des femmes, sur l’impact différencié des décisions politiques et organisationnelles et leurs effets sur la position de l’un et l’autre sexe. Le manque de données statistiques différenciées selon les sexes, notamment dans le domaine de l’activité économique (entrepreneuriat, données sur les entreprises, etc.) est souligné à de nombreuses reprises, ces données sont d’autant plus importantes qu’elles devraient constituer la charpente du diagnostic et le moteur de la réflexion et de l’action. Il apparaît également indispensable de disposer de savoirs-faire donc d’outils qui permettent de poser des diagnostics, d’interroger les processus de décision, de construire et piloter des plans d’action
 et des savoir-être tant les changements d’attitudes, de normes et de valeurs sont importants. L’un des dangers est que les outils soient uniquement construits sous un mode rationaliste et moderniste, ce qui les rendrait incapable de prendre en compte les réalités contradictoires, paradoxales et fragmentées de la vie des hommes et des femmes dans les organisations. Il nous semble également que l’un des intérêts du gender mainstreaming est d’élargir le débat et de le positionner clairement à un niveau systémique donc de rappeler que l’objectif d’égalité femmes/hommes ne peut se traiter en isolant les femmes. La position et les stratégies des femmes sont fortement reliées à celles des hommes, les rôles sociaux attribués à l’un et l’autre sexe, pris dans leur côté statique mais aussi dynamique, influencent leur degré et capacité de participation à la vie publique et économique. Pour avancer dans le débat, il est urgent qu’hommes et femmes débattent ensemble des modèles d’organisation et des pratiques de GRH qui peuvent se mettre en place pour une répartition et un positionnement plus égalitaire dans un souci d’efficience et d’efficacité des organisations tant publiques que privées. Enfin, un tel article peut laisser à penser que ces programmes d’action sont libres de toute donnée contextuelle. Il n’en est rien, il est évident qu’une analyse comparative plus fine de ces programmes d’action dans les différentes régions du monde permettrait sans aucun doute de montrer l’importance de facteurs juridiques, économiques et politiques. Un tel travail dépasse cependant largement l’ambition de ce travail.
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Cible


Femmes


�


Femmes et Hommes





approche intégrée selon les sexes / « gender mainstreaming »





Actions


spécifiques et limitées / regard fonctionnel


�


transversal et processuel – tout domaine d’action





Vision de l’égalité


l’égalité dans la ressemblance


�


l’égalité dans la différence / équité





Gestion des ressources humaines


indifférenciée et universelle


�


différenciée, diversité de la main d’oeuvre, contextuelle





Focus


Conscient / structures


�


Inconscient / représentations





Paradigme


moderniste / politique (rapports de pouvoir)


�


post-moderniste / politique (rapports de pouvoir)





Moment


Aval (compensatoire/correctif)


�


Amont (tout au long du processus de décision)








Modèle de référence


modèle « masculin »








un autre modèle qui tienne compte de la réalité des femmes et des hommes








� 	Dans le contexte canadien, les programmes d’accès à l’égalité aussi appelés plans d’équité en emploi, peuvent également contenir des actions remédiatrices en autant qu’elles se fondent sur l’égalité des chances. Ce type de mesures qui suppose un traitement préférentiel sera ici regroupé sous l’intitulé actions et discriminations positives. 


�	Ce terme serait apparu dans divers documents issus de la Troisième Conférence des Nations Unies de la Condition de la Femme de Nairobi (1985). Il a été explicitement entériné et approuvé par le Programme d’Action adopté à Pékin (1995).


� 	Sur ce thème voir notamment le site de l’Unifem � HYPERLINK "http://www.unifem.undp.org/gender_budgets/faq.html" ��http://www.unifem.undp.org/gender_budgets/faq.html� et certaines publications de l’OCDE (2001).


� 	Voir notamment les excellents outils conçus dans le cadre du projet européen Mainstreaming Egalité des Genres MEG /  réf VS/1999/0263 (Forem, 1998). Cet outil est répertorié dans la base de données Digma (� HYPERLINK "http://www.amazone.be" ��www.amazone.be�).


� 	Nous renvoyons notamment à la base de données Digma (� HYPERLINK "http://www.amazone.be" ��www.amazone.be�) qui inventorie plus de 100 outils concrets adaptables à chaque réalité et à tous les besoins, des méthodes structurées prêtes à l’emploi, les coordonnées d’expert-es reconnu-es disposé-es à partager leurs compétences, des références couvrant de nombreux domaines de décision, des stratégies pratiques en provenance de toute l’Europe, des informations accessibles en français, néerlandais et anglais.
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